CONVENTION  NATI  ON  ALE. 
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AU  NOM  DU  COMITÉ  I E SALUT  PUBLIC, 


Sur  les  pétitions  faites  à raifort  des  opérations 
de  J os  n P H LE  B O N ^ Représetitant  du 
Peuple  dans  les  départeniens  du  Pas-de-> 
Calais  et  du  Nord  ^ 

Dans  la  séance  du  21  messidor,  l’an  deux  de  la  République 
française  une  et  indivisible  ^ 

Par  PARÈRE; 

Imprimé  par  ordre  de  la  Convention  national®; 


I T O Y E N S , 


Ce  n eft  qu  à regret  que  le  comité  vient  vous  entretenir 
de  l'objet  des  péririons  faites  à votre  barre  & fuggérées  par 
raducieufe  ariftocratie  contre  un  repréfenrant  du  peuple  qui 
lui  a fait  une  guerre  terrible  à Arras  <36  à Cambrai. 

C*eH:  de  Jofeph  Lebon  que  le  comité  m’a  chargé  de 
vous  parler  , non  pour  l’accuser  ou  Tinculper,  comme 
Font  fait  des  libelles  j rhomme  qui  tferraiîe  les  ennemis  da 
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pêuple^  fut-ce  avec  quelque  excès  de  zèle  ou  de  patriotifiue, 
ne  peut  êrre  inculpé  devant  vousj  mais  pour  vous  rendre 
compte  feulement  de  Topinion  politique  qu  a eue  le  comité 
fur  cette  aftaire,  qui  nauroit  jamais  dû  donner  lieu  à des 
pétitions. 

Toutes  les  fois  qu  il  s’eft  agi  des  repréfenrans  du  peuple 
envoyés  dans  les  départemens  ou  près  les  armées,  vo^re 
fage  prévoyance  a tout  renvoyé  au  comité  de  faiut  public , 
non  pour  en  obtenir  des  rapports  détaillés  & judiciaires  , 
mais  pour  y faire  ftatuer  politiquement  Sc  par  mefuire  de 
gouvernement  ôc  d adininifiration.  O eft  ainn  que  pluiieurs 
réclamations  de  reprelentans  a reprefentans , ou  de  citoyens 
a repréfentans , ont  été  difcutées  Ôc  terminées  par  des  me- 
fures  prifes  par  le  comité.  Vous  avez  penfé  que  la  repré- 
lentation  nationale  , contre  laqueile  le  dirigèrent  tous  les 
complots  de  f ennemi  extérieur,  les  atrocités  de  l’étranger, 
les  intrigues  des  ennemis  intérieurs  ôc  les  rufes  de  rariHo- 
cratie , ou  le  froid  poifon  du  modérantifme , vous  avez 
que  la  repréfentatioîî  nationale  meritoit  de  tels  égards, 
que  fes  opérations  ne  dévoient  pas  donner  lieu  à des  procès 
par  écrit  ôc  à des  récriminations  amères  ou  excitées  par  de., 
viles  palîjoip  indignes  de  républicains  : c’ell  ce  plan  fage  de^ 
la  Convention,  ce  font  ces  vues  discrètes  ôc  politiques  g ue 
le  comité  a toujours  fuivies,  ôc  dont  il  a fenti  plus  forte- 
ment le  befoin  de  ne  pas  s’écarter  dans  l’afFaire  de  Jofeph 
Lebon.  ^ 


Ses  accuiateiirs  aut oient  déliré  peui-ctre  que  c’eût  été 
Une  occaiîon  de  difcuilion  publique  ou  d’altercation  entre 
des  repréfenrans  du  peuple  j d’autres  malvçilians  auront  penfé 
peut-etfe  a établir  une  forte  de  jurifpmdence  litigieiife  ôc  di- 
vilante  entre  des  lioiîimes  qui  doivent  cire  égaienicnt  atta- 
chés à la  caufe  de  la  République , eu  engager  le  comité  à 
fe  rendre  partie. 


• Mais  le  comité  ne  conn  oi  t comme  vous  que  la  République  ", 
comme  vous  il  ne  vlfe  qu  a l’intérêt  général*,  & cet  imérêt  con- 
fiée à abattre  i’ariftocrarie , à lapourfuivre  dans  toutes  fes  fnuo- 
filés,  à défendre  les  patriotes , ôc  à foutenir  , à féconder  les 
opérations  de  la  repréfenradon  nationale,  en  les  dégageant  de 
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te  qu  elles  peuvent  avoir  d’âpre,  ou  d’exagéré  dans  les  formes, 
ou  d erroné  dans  les  moyens. 

D après  ces  vues,  un  de  vos  décrets  porte  que  toutes  les 
réclamations  élevées  contre  les  repréientans  doivent  être 
jugées  dans  le  comité:  c’efl:  ce  qui!  a fait  j & après  avoir 
entendu  les  piainres  ôc  les  réponfes  des  repréfemans,  il  les- 
a rappelés  ou  maintenus , il  les  a renvoyés  ou  foutenus.  Le 
comité  doit-il  agir,  dans  cette  hyporhèfe,  d’une  manière 
différente  î il  ne  le  penfe  pas. 

Il  e^l  plus  utile  qu’on  ne  peut  le  penfer,  à la  tranquillité 
d^s  délibérations  de  la  Conveirion,  que,  fous  la  forme  de 
pé'inons,  ou  fous  prétexte  du  bien  public,  des  pallions  hi- 
deufes  Sc  des  intérêts  de  localité  ne  viennent  pas  troubler 
les  aéles  du  gouvernement  ou  les  délibérations  des  légiL 
lareurs. 


Le  rélultat  St  les  motifs  de  conduite  font  ce  que  nous 
recherchons.  L,es  motifs  font-ils  purs,  le  réfultat  efl-il  utile 
a la  révolution  , prohre-t-il  à la  liberté  ? les  plaintes  ne 
font^que  récriminaroires , ou  ne  font  que  les  cris  indicatifs 
de  1 ariilocratie.  C’cPl  ce  que  le  comité  a vu  dans  cette'  af-' 
faire.  Des  formes  un  peu  acerbes  ont  été  érigées  en  accu- 
farionsj  mais  ces  formes  ont  détruit  les  pièges  de  l’ariflo- 
crade.  Une  févériré  outrée  a été  reprochée  au  repréfen- 
tant i mais  il  n’a  démafqué  que  de  faux  patriotes,  Sc  pas 
un  feul  patriote  n’a  ém  frappé.  Eh  1 que  n’efc-il  pas  permis 
à la  haine  d’un  républicain  contre  l’ariftocratie,  Sc  decom* 
bien  de  fendmens  généreux  un  patriote  ne  trouve-t-il  pas 
a couvrir  ce  qu’il  peut  y avoir  d’acrimonieux  dans  la  pour- 
fuite  des  ennemis  du  peuple  ! 


Il  ne  faut  parler  de  la  révolution  qu’avec  refpetfb,  Sc  des 
mefures  révoludonnaires  qu’avec  égard  : la  liberté  efl  une 
vierge  dont  il  efl  coupable  de  foulever  le  voile.  Il  pourra 
venir  un  <-emps  ou  le  délit  de  ceux  qui  on:  cherché  à 
lailler  refpirer  l’ariftocratie  peurroit  être  recherché  ; mais 
Jofeph  Lebon,  quoiqu’avec  quelques  formes  que  le  comité 
a improuvées,  a complèternen:  bar’:u  les  ariflocra^es  ; il  a 
comprimé  les  malveilla  ns  Sc  fait  punir,  à Cambrai  fur-tout, 
les  contre-révolutionnaires  Sc  les  traîtres.  Ce  fervice  nous  a 


p^ini  âflez  décifîf  pour  ne  pas  donner  un  triomphe  à Tarif'’ 
tocrarie.  Les  mefures  vigoureufes  que  ce  repréfentant  a 
prifes  ont  fauvé  Cambrai  couvert  de  trahifons. 

C eil  moins  Jofeph  Lebpn  que  nous  défendons , que  Ta- 
riftocratie  que  nous  pourluivons.  Il  ne  doit  pas  être  permis 
aux  repréfentans  de  s’attaquer  par  des  écrits  polémiques  , & 
de  mettre  en  jugement  les  relions  de  les  mouvemens  révo- 
lutionnaires* Cette  méthode  rellèmble  trop  à la  guerre  que 
les  ennemis  de  la  liberté  lui  ont  faite  conftamment. 

Le  comité  a penfé  quil  en  étoit  de  cette  affaire  comme 
de  toutes  celles  où  il  s’agit  des  repréfentans , ôc  qui  onC 
été  terminées  par  un  décret. qui  pallè  à Tordre  du  jour, 

. ? : DÉCRET. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  » entendu  le  rap- 
pon  de  fon  comité  de  falut  public , fur  les  péririons  faites 
lür  les  opérations  de  Joreph^Lebon,  repréfentant  du  peuple 
dans  le  département  du  Pas-de-Calais,  palîe  à Tordre  du 
jour. 


/ 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


